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La France s’est engagée dans un nouveau modèle énergétique, aujourd’hui formulé dans la loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte. Il s’agit de réduire les émissions de gaz à effets de serre, en mobilisant différents secteurs économiques, dont celui des transports. Ce secteur a en effet un rôle majeur à jouer, en vue de diviser par un facteur 4 les émissions nationales du niveau de 1990 d’ici à 2050 : aujourd’hui, les transports routiers contribuent pour plus du quart aux émissions nationales de gaz à effet de serre.

L’évolution du secteur est portée par de nouvelles vagues technologiques, tout spécialement par l’irruption des outils numériques à tous les niveaux, avec l’émergence de nouveaux marchés et de nouveaux opérateurs de service. Elle va s’accélérant. La mobilisation de notre société tout entière pour le renouveau énergétique doit à la fois impulser et canaliser cette évolution.

Mais sous le prisme du développement durable, l’enjeu en termes de transport est également sociétal. À une époque où la demande de mobilité des personnes est de plus en plus complexe, répondant à une évolution des modes de vie, mais aussi de l’offre technologique, le ministère de l’Écologie, du Développement durable et de l’Énergie se doit d’être particulièrement attentif aux dynamiques d’inégalités qui sont en œuvre en matière de mobilité. Car la mobilité maîtrisée, la mobilité durable, est à la fois une condition d’accès aux ressources économiques et un facteur d’inclusion sociale.

Ce dernier point est particulièrement important lorsque l’on considère la population des seniors, dont le poids aujourd’hui augmente mécaniquement à un rythme inédit. Le vieillissement est un phénomène majeur dans nos sociétés occidentales et sa prise en compte dans les politiques de développement durable est un impératif.

Autant d’interpellations au monde de la recherche, tant pour développer les connaissances sur les comportements et les attentes de mobilité des seniors que pour dessiner les évolutions des systèmes de transport qui sont nécessaires pour satisfaire leurs besoins de participation à la vie sociale. Les travaux présentés dans cet ouvrage représentent sans nul doute une contribution utile pour la définition, la mise en œuvre et l’évaluation des politiques publiques, qu’il s’agisse de l’action de ce ministère comme de l’ensemble des autorités responsables de la sphère des transports, à toutes échelles.

Les chercheurs et les décideurs ont pu trouver dans le Predit (programme de recherche et d’innovation dans les transports terrestres) un précieux cadre d’échanges et de réflexion, en association avec leurs homologues d’outre-Rhin sous le label de la coopération DEUFRAKO. Ceux-ci sont confrontés à une démographie encore plus pressante dans le sens de l’inflation du grand âge, et soumis à des déterminants sensiblement différents, qu’ils soient institutionnels, économiques, sociaux ou culturels. On trouvera aussi au fil de ces pages des traces, directes ou indirectes, de cette stimulation croisée.





Présentation du contexte












La prise en compte du vieillissement de la population sur la mobilité dans le cadre de la coordination interministérielle de la recherche et de l’innovation dans les transports

Le Predit est une plate-forme de coordination et de valorisation des soutiens de l’État français à la recherche et l’innovation dans ce domaine.

Il a résulté d’un accord entre trois ministères (ministère de l’Écologie, du Développement durable et de l’Énergie, ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, ministère de l’Économie, de l’Industrie et du Numérique) et trois agences (l’Agence nationale de la recherche, l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie et Bpifrance) ; avec l’objectif global de faire progresser les connaissances et les techniques des transports routier, ferroviaire, fluvial, les interfaces avec le maritime et l’aérien, à la fois pour les marchandises et les voyageurs, pour relever les défis de moyen et long termes, notamment au regard des enjeux du développement durable (conclusions du Grenelle de l’environnement).

Le Predit 4 a couvert la période 2008-2013, avec 349 M€ de crédits incitatifs attribués à 1 121 projets représentant un volume total de recherches et d’innovations collaboratives de l’ordre de 1,12 Md€ (État, entreprises, acteurs académiques).

Organisé autour de six priorités de recherche et d’innovation, il a contribué à développer des projets dans un certain nombre de thématiques émergentes ou prioritaires. La réduction d’un facteur 4 des émissions de gaz à effet de serre à l’horizon 2050, les impacts sur la biodiversité et les écosystèmes ainsi que le développement de l’intermodalité et des modes non routiers, tout en garantissant la libre mobilité des personnes et des biens ont été les grandes références d’actions de cette programmation.

L’enjeu du vieillissement de la population a été un champ exploré principalement par le groupe « Qualité et sécurité des systèmes de transport » (GO2), présidé par René Amalberti, conseiller sécurité des soins de la Haute Autorité de santé et directeur scientifique de la Prévention médicale du groupe MACSF.

Pour des raisons d’attentes des usagers ou de politiques publiques, la qualité et la sécurité des systèmes de transport constituent aujourd’hui un domaine de recherche prioritaire. Dans le cadre du Predit 4, il s’agissait de prolonger les progrès importants déjà réalisés en termes de sécurité routière et l’effort engagé pour l’accessibilité des personnes à mobilité réduite. Des travaux ont aussi été conduits sur la sécurité des transports ferroviaires, la gestion des trafics, la sûreté, la fiabilité, l’ergonomie et le confort contribuant à alimenter cette problématique du vieillissement de la population.





Les appels à projets de recherche du ministère de l’Écologie, du Développement durable et de l’Énergie et de l’Agence nationale de la recherche

Le ministère de l’Écologie, du Développement durable et de l’Énergie (MEDDE) a besoin, pour la définition, l’élaboration, la mise en œuvre et l’évaluation des politiques publiques dans son champ de compétences, de prendre appui, parmi d’autres éléments, sur des travaux de recherche ou d’études contribuant à l’innovation. Ceux-ci participent à éclairer ses décisions, afin de contribuer à améliorer l’efficacité de l’action des pouvoirs publics.

En 2010, la Direction de la recherche et de l’innovation (DRI) du ministère a lancé un appel à propositions de recherche consacré au vieillissement de la population autour de quatre axes :

– l’étude des troubles cognitifs ou physiques des personnes âgées et des phénomènes de « compensation » mis en place dans un contexte de conduite ;

– les solutions technologiques pour la voiture, par une ergonomie des véhicules plus adaptée à cette population spécifique, ou par des aides à la conduite, pour son usage privé ou à titre professionnel ;

– les solutions pour les alternatives à la voiture (y compris les transports en commun et les services d’aide à la mobilité), et une identification des verrous à lever pour le développement de leur utilisation par les personnes âgées ; – les pistes en termes de sensibilisation ou de prévention.

À l’issue de cet appel, la DRI a retenu pour financement quatre projets dont les résultats sont présentés dans cet ouvrage1.

Conjointement, le groupe consacré à la « Mobilité dans les régions urbaines » a retenu, dans le cadre d’un appel à projets « Transports, Individus, Territoires » de la Direction générale des infrastructures, des transports et de la mer (DGITM), un projet centré sur cette même problématique : « Projets de vie et de mobilités durables pour bien vieillir dans les territoires en 2030 ». Ce projet a alimenté deux articles de cet ouvrage :

– « Pour bien vieillir dans les territoires. Réinventer la proximité avec la mobilité-reliance », de E. Heurgon ;

– « Gérer la transition démographique et assurer le “continuum résidentiel” et la “mobilité-enjeu” des seniors dans des bassins de vie quotidienne… Un défi actuel et prospectif pour les politiques publiques », de S. Rosales.

Par ailleurs et toujours dans le périmètre du Predit, l’Agence nationale de la recherche (ANR) a elle aussi piloté un programme concernant les transports2. Ce programme avait pour ambition de favoriser à la fois les approches systémiques et les projets intégrés pluridisciplinaires entre sciences de l’ingénieur et sciences humaines et sociales. Il incluait le développement des briques technologiques associées. Deux des nombreux projets financés, spécifiquement consacrés au vieillissement, sont présentés ici :

– « Faisabilité d’un protocole cognitif pour aider les médecins généralistes dans leurs conseils aux conducteurs seniors », de S. Lafont et al. ;

– « Safe Move for Older drivers : pour une mobilité sûre des conducteurs âgés », de S. Lafont et al.





La coopération franco-allemande DEUFRAKO et les programmes de recherche allemands

DEUFRAKO est un dispositif bilatéral France-Allemagne de coopération technico-scientifique dans le domaine des transports terrestres associant Mobilität und Verkehrstechnologien, le programme allemand de recherche financé par le ministère fédéral de l’Économie et de l’Énergie et le Predit. DEUFRAKO, institué en 1978 par les chefs d’État Valéry Giscard d’Estaing et Helmut Schmidt pour renforcer la coopération franco-allemande dans le domaine des technologies des transports de grande vitesse ferroviaire (TGV, ICE et Transrapid), a été élargi en 1998 à d’autres secteurs, dont le transport urbain et la mobilité, le transport de marchandises, la sécurité routière et les véhicules propres.

Dans ce cadre coopératif, un séminaire sur l’impact du vieillissement de la population sur les transports a été organisé à Strasbourg en mai 2012 en lien avec la région Alsace. Le but était d’examiner ensemble les problématiques et approches de recherche sur les impacts de la démographie sur les différents modes de transports terrestres (individuel routier, transports collectifs et intermodalité, marche à pied) et d’envisager les possibilités de coopérations de recherche dans ce domaine. Plusieurs projets de recherches menés de part et d’autre ont pu être présentés et débattus à cette occasion3. Le projet BAIM, présenté lors de cette journée, fait l’objet d’une présentation détaillée dans cet ouvrage.

Par ailleurs, le ministère allemand de l’Éducation et de la Recherche a lancé en 2010 un appel à projets de recherche sur la thématique « Mobile à tout âge - Chaînes de mobilités continues pour éliminer, contourner et surmonter les obstacles ». Les 14 projets retenus ont essentiellement permis de développer des solutions technologiques pour assister les personnes âgées dans leurs déplacements4. Le projet VIBE, présenté dans cet ouvrage, est issu de cet appel.




                
1 Les quatre articles issus de projets financés par la DRI sont : 
• Des experts en mobilités choisies, C. Espinasse ; 
• Piétons âgés : leur mobilité au prisme de l’accessibilité et de la sécurité, F. Huguenin-Richard et al. ; 
• Vieillissement et mémoire spatiale : évaluation et compensation des déficits en conduite automobile, S. Lifhous et al. ; 
• Les personnes âgées face aux mutations de l’information et de la billettique dans les transports collectifs routiers, de S. Gonguet et al.

2 Programme « Transports durables et mobilité » (TDM), qui a fait suite au programme « Transports terrestres durables » (TTD).

3 les présentations et la synthèse de cette journée sont disponibles à l’adresse : 
www.deufrako.org

4 les résumés des projets retenus sont rassemblés à l’adresse suivante : 
http://www.bmbf.de/pubRD/Mobi-Steckbriefe-komplett.pdf
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Le phénomène de transition démographique, marqué par l’augmentation régulière de l’espérance de vie et l’accroissement de la population âgée, fait du maintien de la mobilité un enjeu majeur de santé publique. Cette mutation est prise en compte depuis de nombreuses années par l’Organisation mondiale de la santé. Déjà, en 2002, cette dernière a contribué à la Deuxième Assemblée mondiale des Nations unies sur le vieillissement. Elle a publié le document « Vieillir en restant actif1 », qui démontre l’importance pour chacun de rester autonome et indépendant, pour continuer à s’impliquer dans les activités économiques, sociales, spirituelles, culturelles et citoyennes. Cela suppose bien entendu que la personne conserve sa capacité à se déplacer seule ou collectivement. Cet enjeu de prévention relatif à la préservation de l’autonomie est à la fois sanitaire et individuel (dépistage et prise en compte des troubles sensoriels et cognitifs, des troubles locomoteurs…), mais aussi non médicalisé et collectif (accessibilité, adaptation de l’environnement et des transports, développement de nouvelles technologies). La dimension de plus en plus grande prise par les enjeux sanitaires du vieillissement a fait l’objet d’une attention toute particulière de Marisol Touraine, ministre des Affaires sociales, de la Santé et des Droits des femmes, et de Laurence Rossignol, secrétaire d’État chargée de la Famille, de l’Enfance, des Personnes âgées et de l’Autonomie. En effet, l’article 1er du projet de loi sur l’adaptation de la société au vieillissement stipule que « l’adaptation de la société au vieillissement est un impératif national et une priorité de l’ensemble des politiques publiques de la Nation, dont l’État doit garantir l’équité entre les personnes, quels que soient leur lieu d’habitation et leur degré de fragilité ou de perte d’autonomie ». Ce projet, déjà examiné par l’Assemblée nationale et le Sénat, prévoit la mise en place d’un Haut Conseil de l’âge, chargé de contribuer à l’élaboration d’une politique globale et d’une stratégie opérationnelle en faveur de l’autonomie des personnes âgées. Il porte aussi la création d’une commission communale pour l’accessibilité dans les communes, la prise en compte du public des âgés par les plans de déplacement urbains (PDU) des communes, et un accès à des « services-conseils en mobilité » dans les grandes agglomérations.

Cet ouvrage présente les résultats de différentes recherches menées sur le terrain en Allemagne et en France dans le cadre du programme Predit, et qui sont déclinées à travers trois composantes : « Vieillir et rester mobile », « Vieillir et conduire », « Apport de nouvelles technologies ». Ils permettront sans nul doute aux acteurs qui seront en charge de mettre en œuvre la loi « vieillissement », de l’échelon communal à l’échelon national, d’enrichir leurs réflexions et d’imaginer des solutions pour entretenir au mieux la mobilité des personnes âgées et leur participation à la vie en société.

1 Vieillir en restant actif : Cadre d’orientation. Contribution de l’Organisation mondiale de la santé à la Deuxième Assemblée mondiale des Nations unies sur le vieillissement, Madrid, Espagne, 2002. 
http://whqlibdoc.who.int/hq/2002/WHO_NMH_NPH_02.8_fre.pdf?ua=1
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Les enjeux du vieillissement au regard de la mobilité

Le vieillissement de la population représente aujourd’hui un enjeu important en France comme dans l’ensemble des pays développés. Au-delà des constats démographiques et des projections, ce processus doit être pris en compte dans nos sociétés afin de permettre une adaptation de nos fonctionnements à ce nouvel équilibre.

Le projet de loi sur l’adaptation de la société au vieillissement, en cours d’examen au Parlement, est l’illustration de cette préoccupation.

Selon ce projet de loi, l’anticipation doit permettre de repérer et de combattre les facteurs de risque de la perte d’autonomie. Comme le précise ce texte, « adapter la société au vieillissement répond à une demande forte des Français et à un besoin d’anticiper les conséquences du vieillissement de la population sur l’ensemble de la vie sociale et des politiques publiques ».

L’adaptation des politiques publiques nécessaire pour faire face à ce défi inclut bien évidemment les problématiques de mobilité. La réduction subie de la mobilité qui résulte du vieillissement est une dimension essentielle de la perte d’autonomie.

Les enjeux du maintien de la mobilité d’une population vieillissante sont nombreux, tant sur le plan quantitatif de la simple évolution démographique que sur les plans sociaux et économiques.

Avant de nous pencher sur les thèmes de recherche qui font l’objet de cet ouvrage, rappelons tout d’abord quelques généralités sur le vieillissement de la population. Il est difficile d’estimer un âge précis qui marquerait la frontière du vieillissement : les troubles liés au vieillissement peuvent varier considérablement d’un individu à un autre et dépendent de facteurs beaucoup plus divers que le seul âge. Par exemple, le niveau d’activité ou le niveau de stress de l’individu peuvent avoir un fort impact sur l’apparition ou non de troubles cognitifs, mais aussi physiologiques.

La définition de « personne âgée » que nous adopterons dans cet ouvrage sera celle d’une personne présentant des troubles cognitifs, physiologiques ou physiques dus au vieillissement, soit directement, soit indirectement, par suite de la consommation de médicaments pour des raisons liées au vieillissement.

Notons qu’à troubles égaux, l’impact effectif sur la mobilité de la personne ainsi dite « âgée » diffère selon qu’il s’agit d’un actif ou d’une personne retraitée, car leurs besoins de mobilité sont très différents.


■ Enjeux démographiques et sociaux

La population française continue de vieillir, en volume et en proportion, sous l’effet de l’allongement de la durée de la vie et de l’avancée en âge des générations du baby-boom.

Les 65 ans et plus représentent, en 2015, 18,4 % de la population en France, soit un peu plus de 12 millions d’habitants. Selon les projections de l’Insee, ils représenteront un quart de la population en 2040, soit 18 millions d’individus. La part de plus âgés (75 ans et plus) va également s’accroître, puisque, de moins de 10 % de la population aujourd’hui, elle représentera près de 15 % des habitants en 2040.

En Allemagne, le vieillissement de la population est d’ores et déjà plus accentué. Selon l’OCDE, les 65 ans et plus, qui représentent déjà en 2012 plus d’un cinquième de la population (soit 17,3 millions d’habitants), représenteront en 2040 plus d’un tiers des habitants.

L’enjeu se pose non seulement en terme quantitatif mais aussi en terme social.

Si les personnes âgées vieillissent aujourd’hui dans de bonnes conditions de santé et d’autonomie, la dépendance est une préoccupation importante.

L’Insee estime qu’aujourd’hui 800 000 personnes âgées sont dépendantes1. Le rôle des aidants, qu’ils soient familiaux ou professionnels, est ici fondamental, puisque plus de 9 sur 10 assurent une aide aux déplacements, essentiellement pour des motifs liés aux soins, aux courses ou aux démarches administratives2. Selon BVA, ces aidants sont souvent eux-mêmes des seniors : 3,5 à 4 millions d’aidants ont 60 ans ou plus et soutiennent un proche âgé.

En parallèle, les personnes âgées représentent une richesse pour la vie collective, comme le montre leur implication dans le milieu associatif : elles sont 5 millions à s’y être investies.





■ Enjeux de mobilité

La possibilité pour les seniors de se déplacer, autrement dit le maintien de leur mobilité, emporte deux enjeux concrets : leur participation à la vie sociale (et son corollaire, la lutte contre l’isolement) et l’attention à porter aux caractéristiques particulières de cette population plus vulnérable sur les plans physiques, mais aussi psychologiques.

La conservation des capacités d’autonomie et de mobilité des personnes vieillissantes, dans leurs déplacements de loisirs ou d’accès aux services, est une clé majeure de santé publique pour garantir dans les prochaines décennies à cette frange de population rapidement croissante une insertion sociétale efficace en la préservant de l’isolement et de ses conséquences délétères sur la santé mentale et physiologique.

Dans ce contexte, l’exclusion (l’interdiction de la conduite automobile par exemple) n’est qu’un pis-aller ultime, même si elle est parfois nécessaire. Les pistes d’amélioration sont plutôt celles de l’adaptation des conditions d’accès à la conduite et aux transports de sorte que cet accès reste préservé le plus longtemps possible, tout en restant compatible avec un partage réussi de la route et des facilités de transport avec les autres catégories d’usagers et en assurant à tous un niveau de sécurité optimal.

On le voit, ces enjeux sont considérables, tant sur le plan de la compréhension des besoins spécifiques des seniors que sur celui encore plus complexe de l’approche systémique, en vue d’intégrer ces besoins spécifiques dans des solutions garantissant à tous un usage sûr, économiquement viable, et efficace des différents moyens de transport.








Les personnes âgées, une population qui reste en demande de mobilité

3

Le passage d’une situation d’activité professionnelle à la retraite entraîne des modifications de comportement de mobilité. On observe deux cassures successives : l’une autour de 60-65 ans, liée au changement de statut social (fin des déplacements domicile-travail, mais maintien du reste de la mobilité), et l’autre vers 75 ans, âge auquel la vie quotidienne a tendance à se resserrer autour du domicile. C’est à partir de cet âge-là que le nombre de déplacements quotidiens diminue très sensiblement : les 65-74 ans effectuent en moyenne 2,6 déplacements par jour, alors que les 75 ans et plus n’en effectuent plus que 1,5. Et la moitié des plus de 75 ans ne sort pas un jour donné.

Mais comme le montre le graphique ci-après, avec l’âge vient la gêne dans les déplacements4.



Figure 1 – La gêne dans les déplacements au sein de la population de 15 ans et plus


[image: ]
Source : La mobilité des personnes en situation de handicap - Approfondissement des connaissances et prospectives d’évolution, CRIDUP-IFSTTAR-CEREMA sous la direction de M. Lamy, 2014, d’après les données de l’enquête nationale transports et déplacements (2007-2008), Insee-SOeS-INRETS.




Même si l’usage de la voiture diminue avec l’âge, elle n’en reste pas moins le mode majoritaire de déplacement chez les seniors : elle est utilisée pour près des deux tiers de leurs déplacements par les 65-74 ans, et par un peu plus de la moitié par les 75 ans et plus5.

Les seniors restent des conducteurs réguliers, même si la pratique de la conduite décroît avec l’âge. Selon une enquête Sofres de 20116, 57 % des seniors de plus de 70 ans conduisent encore, 24 % n’ont jamais conduit et 19 % ont arrêté de conduire. Parmi les conducteurs, 44 % utilisent leur voiture tous les jours ou presque (41 % au-delà de 85 ans), et 47 % une ou deux fois par semaine.

Le vieillissement de la population soulève ainsi des enjeux forts et nouveaux en matière de mobilité. C’est pour mieux les appréhender que des recherches nombreuses ont été menées ces dernières années.





Structure de l’ouvrage

Le présent ouvrage, coordonné par la Direction de la recherche et de l’innovation du ministère de l’Écologie, du Développement durable et de l’Énergie, est le fruit des travaux des équipes de chercheurs qui ont répondu à différents appels à projets (cf. « Présentation du contexte »). Il rend compte de la variété des approches et des champs disciplinaires mobilisés pour permettre une appréhension des diverses facettes du phénomène. Trois axes de réflexion ont ainsi été considérés :

« Vieillir et rester mobile » traite des enjeux du maintien de la mobilité pour les personnes âgées et des stratégies développées pour y parvenir, avec notamment la présentation d’actions menées dans l’agglomération lyonnaise ou dans le département de la Manche (articles de E. Heurgon et S. Rosales autour de la recherche-action « Projets de vie et de mobilités durables pour bien vieillir dans les territoires en 2030 ») : développer les activités de proximité, utiliser différemment les transports en commun, pratiquer la marche avec plus d’attention… Si les seniors restent des usagers mobiles et multimodaux (au moins dans les zones denses, comme le montre bien C. Espinasse), la mobilité quotidienne aux plus grands âges est souvent pédestre. L’article de Florence Huguenin-Richard et al., souligne bien la part de ce mode dans la mobilité des personnes âgées et décrit les conditions dans lesquelles cette activité se pratique.

« Vieillir et conduire » appréhende la thématique fondamentale de l’accès à la conduite automobile chez les seniors, dont on sait qu’elle recouvre un enjeu fort pour le maintien de la mobilité, mais aussi un enjeu de sécurité routière. Avec la généralisation du permis de conduire et une vie active marquée par des déplacements en voiture, les seniors d’aujourd’hui sont et restent de grands conducteurs. Mais le vieillissement entraîne une diminution des capacités cognitives. Les trois articles de cette partie s’attaquent à ces difficultés : sous l’angle de la détection des troubles, en proposant aux médecins généralistes, interlocuteurs privilégiés des personnes âgées, des outils de diagnostic (« Faisabilité d’un protocole cognitif pour aider les médecins généralistes dans leurs conseils aux conducteurs seniors »), mais aussi sous l’angle de l’aide aux seniors pour se maintenir au volant dans de bonnes conditions de sécurité, via le diagnostic des compétences ou en établissant la perspective de programmes d’entraînement (projets « Safe Move for older drivers : pour une mobilité sûre des conducteurs âgés », de S. Lafont et al., et « Vieillissement et mémoire spatiale : évaluation et compensation des déficits en conduite automobile », de S. Lithfous et al., ).

Enfin, une troisième partie traite de la question de « l’apport des nouvelles technologies » : quels outils peuvent contribuer à maintenir ou à améliorer les déplacements des personnes âgées ? Aide à la planification du trajet, billettique, information au cours du déplacement… Les outils sont nombreux et répondent à des besoins spécifiques. Si l’assistance humaine est plébiscitée par les personnes âgées, certains services permis par les développements technologiques procurent, sous certaines conditions, un confort apprécié, comme le montrent les recherches menées en Allemagne (projets « Accompagnateur virtuel » et « La mobilité par l’information - Résultats des projets BAIM/BAIMplus »). Les seniors restent néanmoins réticents à utiliser les possibilités nouvelles offertes par les différents systèmes technologiques (cf. article « Les personnes âgées face aux mutations de l’information et de la billettique dans les transports collectifs routiers »).





1 la dépendance est définie comme le besoin d’aide des personnes de 60 ans ou plus pour accomplir certains actes essentiels de la vie quotidienne. Elle est liée non seulement à l’état de santé de l’individu, mais aussi à son environnement matériel.

2 Source : Laboratoire de la mobilité inclusive, Mobilité des seniors en France, 2014.

3 Source : Enquête nationale transports et déplacements, Soes-Insee-Inrets, 2008.

4 la question de l’ENTD est : « (PRENOM) est-il gêné(e) physiquement ou limité(e) dans ses déplacements hors de son domicile (quel que soit le mode de transport utilisé) ? ».

5 Enquête nationale transports et déplacements, 2008.

6 Les Déplacements : les 70 ans et plus s’expriment, TNS-Sofres, 2011.
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Pour bien vieillir dans les territoires, réinventer la proximité avec la « mobilité-reliance »
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 conseillère en prospective du présent

La recherche-action « Projets de vie et de mobilités durables pour bien vieillir dans les territoires en 2030 » traite d’un phénomène de grande ampleur dont les conséquences individuelles et collectives posent un véritable défi aux acteurs politiques, économiques et sociaux. Pour l’appréhender dans sa complexité, il faut renouveler certains concepts et développer des connaissances susceptibles d’orienter l’action publique et de stimuler l’innovation.

Avec l’allongement de la vie, le vieillissement de la population touche désormais un nombre croissant de personnes et concerne la plupart des territoires français. Les technologies de l’information et de la communication (TIC), qui connaissent aussi un essor considérable, sont de nature à faire évoluer les modes de vie et les formes de sociabilité. Afin d’étudier l’influence réciproque de ces deux tendances lourdes, la FING a lancé, dès 2008, le programme Pluslonguelavie3. En son sein, un groupe de travail interterritorial a étudié les relations entre le vieillissement de la population et les territoires vécus.


Une démarche originale de prospective coopérative

Adoptant une approche systémique avec, comme angle d’attaque, les mobilités des individus en situation de vieillissement, la recherche-action a étudié les interactions dynamiques entre quatre sous-systèmes : « Transports », « Individus en situation de vieillissement », « Territoires » et « TIC ».

À partir d’un état de l’art et sur la base de travaux spécifiques (le programme Pluslonguelavie, les études de l’Agence d’urbanisme de Lyon et la prospective la Poste 2020), une démarche originale a permis, grâce à la coopération de chercheurs et d’acteurs aux compétences variées, d’articuler recherches qualitatives (pour appréhender les pratiques et attentes), enquêtes statistiques (pour évaluer les mobilités), prospective du présent (pour percevoir les signaux faibles et imaginer des futurs souhaitables) et ateliers de coconception (pour inventer, voire expérimenter, des solutions innovantes).

Constatant que l’on ne vieillit pas de la même façon dans les différentes régions de France, une approche comparative a été mise en œuvre. Elle a porté sur deux territoires : le territoire rural du Mortainais dans la Manche et l’aire urbaine de Lyon, ce qui a permis d’appréhender diverses espaces (de l’hyperurbain au rural profond, en passant par le périurbain et les franges proches des agglomérations).

Afin de comparer les résultats obtenus sur ces territoires, une problématique commune a été définie à partir de l’hypothèse selon laquelle une dimension essentielle de l’autonomie des personnes en situation de vieillissement est la mobilité, avec pour principal objectif de concourir à une mobilité libre, durable et solidaire, non seulement au niveau d’un territoire, mais aux différentes échelles.





Un renouvellement des concepts


■ Le vieillissement : un processus marqué par des transitions

Processus de mutation progressive, le vieillissement est à considérer dans le contexte d’un allongement du temps de la vie en bonne santé (de l’ordre de dix à quinze ans en France depuis un demi-siècle4) dont les politiques publiques, nationales comme territoriales, n’ont pas encore pris la pleine mesure.

« Bien vieillir », c’est-à-dire mener le plus longtemps possible une « vie normale », impose d’adapter de façon continue ses capacités, ses activités et ses environnements. Il faut noter le caractère crucial des transitions ou ruptures (aux plans physique, affectif, cognitif, social, culturel et environnemental) qui mettent en cause, à certains moments, les équilibres de vie des personnes, en introduisant certains « seuils » dans le processus. Dès lors, il s’agit moins d’évaluer le pourcentage de la population qui, à tel horizon, aura plus de 60 ou 75 ans que, tirant parti de la longévité, de satisfaire aux aspirations individuelles et de renforcer les solidarités collectives.

Pour ce faire, les notions de « projet de vie » et de « situation de vie » ont été introduites

Par projet de vie, on entend les anticipations que peuvent se forger les individus, dans la continuité de leurs trajectoires antérieures, pour imaginer des futurs souhaitables leur permettant, dès lors qu’ils effectuent les transitions nécessaires, de réaliser, dans un environnement adapté, les activités de leur choix.

Quant aux situations de vie, elles déterminent les conditions d’existence dans les territoires vécus, définies par leurs aspects génériques (capacités physiques et cognitives, niveaux de revenus, environnement familial et réseaux de sociabilité) et leurs aspects contextualisés (géographie, climat, démographie, emploi, politiques publiques, équipements et offres de services).

Face au processus de vieillissement, les questions se différencient selon les acteurs.

Pour les personnes elles-mêmes, la question est : « Comment bien vieillir ? » Certaines études5 ont montré qu’il faut, d’une part, prendre en considération, au plan générique, avec les aspects fonctionnels, les dimensions relationnelles, voire existentielles du vieillissement et, d’autre part, au niveau contextualisé, intégrer l’ensemble des facteurs, des plus intimes (santé physique et psychologique) aux plus citoyens (vie dans la cité), en passant par toutes les proximités (habitat, cadre de vie, famille, voisinage et réseaux de sociabilité).

Pour les acteurs professionnels, la question est : « Quelles offres de services concevoir au regard des situations de vie ? » en effet, la tendance est grande de creuser les écarts entre des offres standard et des attentes de plus en plus personnalisées, écarts qui risquent de renforcer les vulnérabilités des individus auxquels ces offres ne sont pas adaptées. Il convient en outre de veiller aux compétences des aidants (naturels ou professionnels) qui apportent leurs soutiens (bénévoles ou rémunérés) aux personnes en situation de fragilité. Pour les acteurs politiques, enfin, la question est : « Comment qualifier les territoires afin qu’on puisse y “vivre ensemble dans une société des aînés” » ? Cela concerne, non seulement les politiques sociales à l’égard des personnes et de leurs familles, mais aussi, plus généralement, les politiques d’aménagement du territoire et d’urbanisme, de transport, ainsi que les services à la personne, les technologies et l’innovation sociétale.


Au-delà des charges que, dans une société des aînés, font peser les retraites et les problèmes de dépendance, vivre plus longtemps en bonne santé constitue à la fois une chance pour les individus et une richesse pour les territoires.








■ Une mobilité élargie

Quant à la mobilité, loin de se réduire au transport proprement dit (qui joue souvent le rôle de variable d’ajustement dans les politiques d’aménagement), elle constitue une dimension consubstantielle des modes de vie contemporains. Au-delà du transport donc (qui pose des problèmes d’infrastructure et de modes) et du déplacement (qui suggère des questions de motifs et de trajets), la mobilité est à entendre comme une aptitude à changer au niveau physique (se déplacer, changer d’environnement), cognitif (transformer son univers de connaissances), affectif (porter ses affections vers d’autres sujets ou objets), social (changer de profession, de milieu) et culturel (changer ses croyances, ses comportements).

Quant à l’accessibilité aux biens, aux équipements, aux services, elle apparaît alors comme l’un des fondements majeurs, avec la formation et l’emploi, de l’intégration sociale.


La mobilité, au sens large, apparaît alors comme une dimension déterminante du vieillissement, dans la mesure où elle constitue, d’une part, un facteur clé de l’autonomie et de l’intégration sociale des personnes et, d’autre part, un élément majeur de l’attractivité des territoires.








■ Des attentes génériques

Une étude bibliographique a mis en évidence les attentes génériques des individus vieillissants au regard de leurs mobilités6. Constatant que l’essentiel des recherches porte sur les phénomènes de déprise, il est apparu que, dans leur diversité, ces personnes ont une mobilité protéiforme, résultat qui autorise la remise en cause du primat de la seule vitesse.

Les douze attentes génériques ont été regroupées en quatre rubriques, selon qu’elles concernent : les aspects existentiels (rythme calme ou choisi, autonomie physique, liberté de choix et maîtrise de l’incertitude) ; les aspects relationnels (sociabilité, solidarité intergénérationnelle et citoyenneté) ; les lieux de vie quotidienne et les services à la mobilité (sécurité physique, confort et aménités) ; les capacités favorisant les transitions (proximité spatiale et géographique).





■ Des technologies de l’information et de la communication (TIC) appropriées

Les TIC sont au cœur de maints usages individuels : travail, culture, loisirs, voyages et activités au domicile. Contrairement aux idées reçues, la révolution qui s’opère n’épargne pas les aînés7. Et la différence générationnelle n’explique pas, seule, l’appropriation des technologies. D’autres facteurs sont à prendre en compte, comme la catégorie socioprofessionnelle, le niveau de revenu et la présence d’autres personnes dans le lieu d’habitation, ainsi que les expériences passées ou les habitudes de vie et de pensée.

En matière de mobilités, les TIC peuvent changer significativement la donne, en modifiant les rapports avec les distances, en favorisant les échanges interpersonnels ou en renforçant l’accessibilité des services. Si certaines substitutions aux déplacements physiques peuvent s’opérer dans le commerce, l’administration, la culture ou les loisirs, on assiste surtout à une recomposition hybride des usages, alors que les technologies permettent, de surcroît, la mise en réseau instantanée des besoins des uns et des autres8.

Accompagner le vieillissement des populations en faisant jouer leurs capacités de mobilités et d’usages des TIC leur permet de rester partie prenante d’une communauté, de continuer à pratiquer, à leur rythme, les activités qui leur tiennent à cœur, de maintenir un savoir-faire ou d’acquérir de nouvelles connaissances.








De nouvelles connaissances


■ Du transport à la « mobilité-reliance »

Pour appréhender le processus de vieillissement, marqué par des transitions, il faut passer d’une conception technique du transport et d’une pensée organisationnelle des déplacements à une vision élargie de la mobilité-reliance9 qui, de surcroît, rend plus faciles les transitions que les personnes doivent accomplir pour réaliser leurs « projets de vie ».

Et même si l’autonomie est perçue différemment en ville (plutôt comme l’affirmation d’un individu manifestant des exigences en termes de services) et à la campagne (plutôt sous la forme d’un refus de dépendre des autres et d’une réticence à demander de l’aide), l’hypothèse selon laquelle une dimension essentielle de l’autonomie des personnes en situation de vieillissement est la mobilité se trouve confirmée dans les divers territoires étudiés.


La mobilité apparaît de plus comme une condition de l’intégration sociale de ces personnes dans la mesure où, à côté de sa fonction technique, elle constitue un facteur de reliance contribuant à créer des liens entre les individus et à développer des solidarités entre les territoires.








■ Avec les seniors actifs, reconnaître les bienfaits du vieillissement

Deux situations de vieillissement ont été mises en évidence : les seniors actifs (retraités, vivant en couple ou ayant fait le choix du célibat, en bonne santé, équipés en TIC, motorisés et/ou utilisateurs des transports collectifs) ; les personnes âgées fragilisées (subissant des phénomènes de déprise ou des problèmes de santé, confrontées à des ruptures de vie, non motorisées ou ne pouvant plus conduire et n’utilisant guère les TIC).

Chez les seniors actifs, on observe une attitude d’ouverture, qui se décline selon les activités : activités centrées sur eux-mêmes ou leurs proches en vue d’un épanouissement personnel ; activités visant à préparer leurs vieux jours, notamment par le choix d’un logement adapté ; activités vouées aux autres, familiales, associatives ou citoyennes, exercées à l’échelle des proximités. C’est en effet parmi les seniors actifs que se trouvent la plupart des aidants naturels, mais aussi de nombreux bénévoles engagés dans des associations et maints responsables exerçant des activités citoyennes. Alors que le risque principal auquel sont confrontées les personnes âgées est l’isolement, les seniors jouent un rôle crucial dans les solidarités familiales ou de voisinage, ce qui conforte l’argument selon lequel : « Vivre plus longtemps en bonne santé peut être une chance pour la société contemporaine tant au niveau de la création de richesses que du renforcement des solidarités. »


La reconnaissance des seniors actifs, principalement de ceux qui sont à l’écoute des autres, met en évidence les bienfaits du vieillissement qui, loin d’être seulement une charge et un coût collectifs, se révèle, dans une société ségrégative et inégalitaire, un atout majeur pour aider les populations en situation de fragilité à maintenir, dans des espaces de proximité, des liens humains et sociaux, au sein de territoires de solidarité.








■ La réalisation des projets de vie des personnes âgées au cœur de tensions

La possibilité de formuler un projet de vie dépend des ressources (physiques, économiques, sociales et culturelles) dont disposent les personnes, de leurs capacités à conduire des démarches préventives et de leur acceptation, pour pallier certaines insuffisances, temporaires ou permanentes, de soutiens techniques (auxquels peuvent concourir les TIC) et d’accompagnements humains (qui les aident à accomplir des actes quotidiens).

Pour une personne vieillissante, la réalisation d’un projet de vie dans son territoire quotidien se construit selon une double tension : la première, entre autonomie et socialisation où, tout en préservant son autonomie, la personne doit consentir, lorsque ses capacités diminuent, à être aidée par d’autres (proches ou professionnels) ; la seconde, entre mobilité et sédentarisation, reliant espaces privés et espaces publics, où la personne, en vue d’un ancrage et d’un continuum résidentiels, décide de s’installer, si elle a le choix, dans un lieu agréable.

En effet, disposer d’un logement accessible et adapté à certaines vulnérabilités, pouvoir s’y déplacer aisément et utiliser des moyens techniques facilitant les actes quotidiens, recourir aux soins ou services à domicile sont, à mesure que les personnes prennent de l’âge, des facteurs de plus en plus déterminants.





■ Réinventer la proximité pour « bien vieillir »

Certains territoires se trouvent plus naturellement que d’autres qualifiés pour « bien vieillir » (par exemple le littoral, l’ouest ou le midi de la France), dans la mesure où ils offrent un climat, un paysage, des conditions d’habitat et d’accessibilité, suffisamment attractifs pour que bon nombre d’individus ou de couples décident, au moment de leur retraite, d’y installer leur résidence principale.

Choisir son lieu de résidence et son cadre de vie, disposer d’équipements, de commerces et de services, au sein d’un quartier ou d’un bourg, bénéficier de services à la mobilité assurant l’accès aux lieux, être soutenu par un tissu associatif dense sont des éléments très appréciés en termes de qualité de vie et de solidarités.

L’attente générique « Proximité spatiale et géographique » définit les conditions matérielles d’un vieillissement apaisé au cours duquel les transitions sont facilitées dans un lieu d’ancrage socioculturel. Pour qu’elle puisse être satisfaite, il faut concevoir des bassins de vie de proximité (en ville à l’échelle d’un quartier ou à la campagne dans un bourg), avec des services accessibles, des lieux de convivialité, et où des « mobilités douces » permettent de « sortir » de chez soi pour se maintenir en forme et participer à la vie de la cité. Ainsi se trouve reculée la solution radicale du « maintien à domicile », dont les inconvénients sont à la fois mal vécus par les personnes qui y sont astreintes et contraignants pour celles qui leur confèrent des soins.








Quelques principes d’action


■ Intégrer le vieillissement dans toutes les politiques publiques

Afin de réunir les conditions d’un « vivre ensemble à tous les âges », il faut réussir une qualification mutuelle entre les « projets de vie » des populations et les « projets de territoires ».

Au-delà de la prise en charge des personnes âgées et de la dépendance, il importe que les collectivités territoriales intègrent l’enjeu du vieillissement dans l’ensemble des politiques publiques. Cela exige de leur part un effort de décloisonnement interne afin d’adopter une vision globale et prospective, c’est-à-dire en reconnaissant le vieillissement, au-delà des charges qu’il suscite, à l’aune des bienfaits qu’il apporte à la longévité des personnes et à la solidarité des territoires.

Ainsi, à côté des politiques sociales visant à organiser, avec des équipements et des aides techniques, des soins et des services à l’intention des personnes fragilisées, il faut faire évoluer les politiques publiques en matière d’aménagement, d’urbanisme et de transport, afin, sans stigmatiser quiconque, de répondre aux attentes génériques et de contribuer à une mobilité durable et solidaire.

Au-delà de la présence physique, de nouvelles formes de proximité s’inventent grâce au numérique permettant aux personnes de rester en contact avec leurs proches lorsqu’ils sont éloignés, voire de participer à des réseaux sociaux. C’est dans cette perspective qu’on peut dire que le vieillissement permet de réinventer les proximités.


Si les politiques à conduire sont à diversifier selon les territoires, cette recherche énonce un résultat commun : l’importance de la notion de bassins de vie de proximité qui fournit un cadre de référence suffisamment large pour repenser l’équipement des territoires et les services aux ménages.








■ Innover dans les services à la mobilité et concevoir des services hybrides intégrant les TIC

Pour une mobilité-reliance, les offres de services doivent faire l’objet d’innovations dans tous les domaines.

À côté des infrastructures et des modes de déplacement, une attention accrue est à prêter aux espaces de transport, à la tarification, à l’information, à la formation et à l’acquisition de « compétences en mobilité ». Au-delà des aspects techniques, ces offres doivent accorder toute leur importance à la variété des usages ainsi qu’aux aspects relationnels et aux accompagnements humains. Conçus selon de tels principes, les services peuvent répondre, en évitant toute stigmatisation, aux attentes des populations de tous âges.

Même si les TIC ne sont pas encore d’usage courant pour les actuelles générations de personnes âgées, elles sont consubstantielles aux nouvelles offres à imaginer dans la mesure où elles autorisent les mises en réseaux et les régulations systémiques. Plutôt que d’opposer mobilité physique et mobilité virtuelle, présence et numérique, il convient de développer certaines hybridations favorables à la réalisation des projets de vie des personnes en situation de vieillissement qui concilient besoins d’ancrage et désir de sortir de chez soi.








Le territoire rural du Mortainais dans le département de la Manche
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À la lisière de quatre départements et concerné par trois régions, situé à l’extrême sud-est de la Manche, le Mortainais est un territoire de bocage, bénéficiant d’un climat frais et d’une végétation luxuriante. Il offre à ses résidents un cadre de vie apprécié. D’une densité faible, il dispose d’une trame de petites villes et de gros bourgs et d’un réseau routier développé, mais il est mal desservi par les transports publics. Ses responsables partagent le sentiment d’une urgence visant à relever les défis d’un territoire rural rencontrant de sérieuses difficultés (enclavement, démographie atone, vieillissement, faibles revenus, isolement), mais ayant aussi de nombreux atouts (volonté politique, travail en réseau, présence d’une entreprise phare [SCOP], compétence en matière de numérique, tissu associatif dense et multiples projets visant à renforcer les solidarités).
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